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Avis sur le projet de PLU - Commune d’EGUENIGUE 
Analyse des services du Grand Belfort  

 
REVISION DU PLU, ENJEUX EN PRESENCE DANS LA COMMUNE : 

 Démographie :   
- La commune compte 268 habitants (2021), elle fait partie des 10 communes les moins 

peuplées du département. 

- Population en baisse sur les 30 dernières années après une forte croissance entre 1968 et 

les années 90. 

- Au cours de la période 2015-2021, la couronne périurbaine de l’agglomération belfortaine 

dont fait partie Eguenigue tend à perdre des habitants. 

- Le nombre de ménage en 2020 est de 97. 

- On assiste à un vieillissement et à une réduction de la taille des ménages présent dans la 

commune. 

 Habitat :  

- En 2020, la commune d’Eguenigue compte 104 logements. 

- Le logement individuel est majoritaire (9 logements sur 10). 

- Moins de 10 appartements sont présents dans la commune, principalement du locatif.  

- Un parc de logements peu diversifié, il n’y a aucun logement social dans la commune. 

- Le parc communal est ancien avec un taux de vacance très faible. 

 

 Analyse de l’artificialisation :  
- Au cours de la période 2009/2020, 1,88 ha ont été consommé (1,12 ha pour de l’habitat, 

0,12 pour de l’activité, 0,16 Ha en infrastructure et 0,48 Ha en équipement). 

- 2 types d’équipements publics ont été créés, il s’agit d’un bâtiment destiné au périscolaire 

ainsi qu’un foyer d’hébergement de l’ADAPEI. 

- 11 maisons individuelles ont été créée durant la période 2009/2020, dont la moitié en 

dehors de la tâche urbaine. 

- Une seule exploitation agricole s’est développée au nord du village. 

- 55% des surfaces artificialisées se situent dans l’emprise urbaine.  

- Les capacités de densification sont estimées à 2,6 Ha. 

 

 Economie :  

- 110 actifs occupés habitent à Eguenigue. 

- Les principaux bassins d’emploi sont Belfort, Montbéliard/Sochaux et le Haut-Rhin 

(Mulhouse / Cernay). 

- La principale entreprise présente sur le territoire communal est l’entreprise Colas Est (6 

salariés en 2024). 

- D’autres entreprises sont présente mais de petites tailles comme la GESAB (3 salariés) et 

diverses activités au sein du bâti résidentiel (activité à domicile, SARL, auto-

entrepreneurs). 

 Mobilité :  
- Présence de 2 routes départementales sur le territoire communal (RD 83 et RD 22) 

- La RD 83 traverse le territoire communal en son centre mais se situe en dehors de la zone 

urbanisée. La RD 22 dessert quant à elle la zone urbanisée de la commune. 



- Une offre de stationnement jugée suffisante par rapport aux équipements disponibles sur 

le ban communal. 

- 2 lignes suburbaines desservent la commune. 

- Aucune infrastructure cyclable n’est présente à Eguenigue, cette absence est justifiée par 

le faible transit routier qui permet une cohabitation entre les différentes formes de 

transport. 

- Présence de plusieurs cheminement piétons avec un potentiel de valorisation. 

 

 Environnement :  

- Présence d’une ZNIEFF de type 2, « Vallée de la Bourbeuse ». 

- Eguenigue n’est pas concerné par le réseau Natura 2000. 

- La commune se situe sur le site « Etangs et vallées du territoire de Belfort ». 

- Présence de zones humides potentielles. 
- Les milieux forestiers représentent 38% du ban communal. 

 

 

JUSTIFICATION DU PROJET DE PLU : 

 

 Accueillir de nouveaux habitants :  

- Objectif d’accueil de 30 nouveaux habitants à l’horizon 2037. 

- Sur un rythme de 2 logements par an, soit un potentiel d’une vingtaine de logements d’ici 

2037. 

 

 Affirmer la centralité du village :  

- Volonté de développer un habitat spécifique à destination des séniors. 

- Protection des éléments patrimoniaux présents dans le centre du village. 

 

 Engager la commune dans la transition énergétique :  

- Améliorer les performances énergétiques des logements.  

- Contribuer à la maitrise de l’énergie et utilisation d’énergies renouvelables. 

- Valoriser les cheminements piétons. 

- Encourager l’utilisation de modes de déplacements alternatifs. 

 

 Une gestion du sol économe :  

- Densifier l’enveloppe urbaine. 

- Création de projets qualitatifs. 

- Mobilisation des dents creuses. 

- Requalifier l’habitat existant. 

- Fixer des objectifs de modération de la consommation de l’espace. 

 

 Valoriser et préserver le cadre de vie :  

- Préserver les atouts paysagers et environnementaux 

- Maintien et développement de la trame verte et bleue 

- Gérer les risques, préserver la sécurité et la santé des habitants. 

 

 

 



ANALYSE DU VOLET HABITAT DU PLU :  
 

 Production de logements : 

 

- Le PLU d’Eguenigue prévoit la production de 2 logements par an à l’horizon 2037, soit 20 

logements supplémentaires en 10 ans. Les objectifs de production sont légèrement 

supérieurs aux objectifs fixés par le PLH 2025-2030 qui prévoit pour Eguenigue une 

production moyenne d’un logement par an se répartissant, sur les 6 ans du PLH, en 4 

logements neufs et 1 remise sur le marché d’un logement vacant. 

 

- Le PLU répond à l’enjeu de diversification des formes et des types d’habitat pour répondre 

aux différents besoins en particulier face au vieillissement de la population et à la volonté 

d’attirer et de conserver les jeunes ménages avec enfants. 

 

- Sur le plan de la production de logement, les éléments du PLU sont en adéquation avec 

les orientations du PLH même si les objectifs de production sont légèrement supérieurs. 

 

 L’enjeu de la rénovation énergétique : 

 

- Le PLU prend en compte l’enjeu de la rénovation énergétique à la fois comme moyen de 

lutter contre le réchauffement climatique et comme vecteur de remobilisation du parc de 

logements ancien et dégradé. 

 

- Cela correspond aux orientations et au programme d’actions du PLH. 

 

 Question de la consommation foncière : 

 

- Le PLU prévoit de lutter contre l’étalement urbain en développant son offre de logement 

par la densification de l’enveloppe urbaine existante. 

 

- La stratégie foncière de la commune envisage plusieurs leviers allant dans le sens dans la 

maitrise de la consommation foncière : mobilisation des dents creuses, division 

parcellaire, requalification du parc existant. 

 

- C’est un enjeu fort du PLH qui est pris en compte par la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ANALYSE DE LA PARTIE REGLEMENTAIRE DU PLU : 

 Dispositions Liminaires : 

 

Page 3  
Ecrire en toutes lettres les abréviations PNR, SDAGE et SAGE pour une meilleure compréhension du grand 
public. 
 
Page 7 : Paragraphe stationnement 

— Stationnement ✓ Conformément à l’article L.151-33 du code de l’urbanisme, lorsque le règlement impose la 
réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, celles-ci peuvent être réalisées sur le terrain 
d'assiette ou dans son environnement immédiat. 
Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut pas 
satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, 
pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même, soit de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc 
public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit de 
l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes 
conditions. 
Préciser les expressions « dans son environnement immédiat » et à « proximité de l’opération » sous forme, 
par exemple de distance chiffrée. 
 
Page 8 : Clôture, ravalement et Permis de démolir : fournir les délibérations correspondantes (la délibération 
prise en 2012 jointe au dossier des « contraintes » ne concorde pas avec l’article R421-17 du Code de 
l’Urbanisme).  
 
Page 9 : Eléments patrimoniaux et Naturels Remarquables 
Sur le plan bâti, plusieurs constructions ont été recensées comme des éléments du patrimoine communal à 
préserver au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme. Publics ou privés, ils sont identifiés sur les plans 
de zonage par le symbole ●  
Il s’agit :  
- de la chapelle Sainte-Brigitte-et-Saint-Roch, construite au XVIIIe siècle, bâtiment le plus ancien du village ;  
 […] La démolition de ces constructions est interdite et tous travaux exécutés sur ces éléments doivent être 
précédés d’une déclaration préalable.  
Les aménagements avoisinants devront tenir compte de ces éléments repérés de manière à ne pas leur porter 
atteinte.  
 
Le présent règlement comporte une carte qui répertorie et localise les bâtiments privés. Ils font l’objet de 
prescriptions spécifiques, notamment quant à leur réhabilitation et à leur aspect extérieur. 
 
Préciser que la « démolition interdite » ne concerne que la liste énumérée des constructions publics. Laissez 
la possibilité de démolir en cas de force majeur (sécurité publique). 
 
 

 Plan de zonage : 

Ajouter le périmètre de réciprocité sur le plan de zonage. 
 
 
 
 
 
 
 



 Dispositions réglementaires par zone : 

 
Page 15 : division du territoire en zones  
[…] Elle comprend :  
- un secteur Ne, à forte valeur écologique, qui recouvre le ruisseau de l’Ermite et ses prairies inondables,  
- un secteur Ns, correspondant à une zone de stockage de matériaux liée aux activités du secteur UE.  
 
Oubli du secteur Nf, dédié aux exploitation forestière. 
 
 

Titre I 
Dispositions Relatives à la zone urbaine (U) 

Dispositions applicables aux secteurs UA et UJ 
Page 17 : 
Chapitre I: Destinations des constructions, usages des sols et natures d’activité  
A- Destinations et sous-destinations interdites 
 - La destination : exploitation agricole et forestière.  
- Les sous-destinations : artisanat et commerce de détail, commerce de gros, hôtels et cinéma.  
- Les sous-destinations : lieux de culte et autres équipements recevant du public.  
- Les sous-destinations : industrie, entrepôt, centre de congrès et d’exposition, Cuisine dédiée à la vente en 
ligne. 
En contradiction avec l’OAP « secteur abords du périscolaire » où il est prévu d’installer des associations et 
une bibliothèque qui sont des ERP. 
 
Page 21 : 
Chapitre II : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
C- Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions  
[…] — Les haies ne comportent pas plus de 50 % d’essence végétale à feuillage persistant 
Le document du PLU devra comporter les essences autorisées, sans quoi il sera difficile aux instructeurs de 
garantir le respect de cet article. 

 

Titre I 
Dispositions Relatives à la zone urbaine (U) 

Dispositions applicables au secteur UB 
Page 23 : 
Chapitre I : Destinations des constructions, usages des sols et natures d’activité  
A- Destinations et sous-destinations interdites  
- La destination : exploitation agricole et forestière.  
- La destination : commerce et activités de service  
- Les sous-destinations : salles d’art et de spectacles, lieux de culte, équipements sportifs, et autres 
équipements recevant du public.  
- Les sous-destinations : industrie, entrepôt, centre de congrès et d’exposition, Cuisine dédiée à la vente en 
ligne. 
En contradiction avec l’ADAPEI qui déjà est installée dans ce secteur et qui est considéré comme un ERP, qui 
ne pourra pas s’étendre. 
 
Page 23 :  
Chapitre II : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
A4 - hauteur des constructions 
Manque le croquis correspondant (idem article A2) 
 
 



Page 24 : 
Chapitre II : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
B- Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions  
[…] — Les haies ne comportent pas plus de 50 % d’essence végétale à feuillage persistant 
Le document du PLU devra comporter les essences autorisées, sans quoi il sera difficile aux instructeurs de 
garantir le respect de cet article ; 
 

 
Titre I 

Dispositions Relatives à la zone urbaine (U) 
Dispositions applicables au secteur UE 

Page 27 : 
Chapitre I : Destinations des constructions, usages des sols et natures d’activité  
A- Destinations et sous-destinations interdites  
Dans le sous-secteur UEa 
 - La destination : exploitation agricole et forestière.  
- La destination habitation. 
- Les sous-destinations : restauration, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle hôtels, autres 
hébergements touristiques et cinéma.  
- La destination : équipements d’intérêt collectif et services publics.  
- Les sous-destinations : centre de congrès et d’exposition et cuisine dédiée à la vente en ligne.  
En UEa seules sont autorisées les activités, aussi, interdire les activités industrielles. 
 
Dans le sous-secteur UEs, toutes les destinations  
Ajouter sauf stockage pour les activités présentent sur le site. 
 
 
Page 28 : 
Chapitre I : Destinations des constructions, usages des sols et natures d’activité  
A4 - Hauteur des constructions 
C- Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 
 […] — Le long de la RD83, un ‘espace tampon’ végétal fera transition entre les activités et l’infrastructure. 
Faire figurer le « tampon végétal » sur le plan de zonage. 
 
 

TITRE II 
Dispositions relatives à la zone 1AU 

Chapitre II : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 

Page 32 : 
A4 - Hauteur des constructions  
[…] — La hauteur des annexes ne doit pas excéder 3,50 mètres à l’acrotère et 3 mètres à l’égout du toit et leur 
niveau est limité à R+c.  
Disposition oubliée dans les zone UA et UB.  
 
Page 33 : 
A4 - Hauteur des constructions  
— Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 
Disposition contradictoire car les SPIC (services publics ou d’intérêt collectif) sont interdits dans cette zone. 
 
C- Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions  
[…] — Les haies ne comportent pas plus de 50 % d’essence végétale à feuillage persistant 



 

Le document du PLU devra comporter les essences autorisées, sans quoi il sera difficile aux instructeurs de 
garantir le respect de cet article. 
 
 

TITRE III  
Dispositions relatives à la zone agricole (A)  

Chapitre I : Destinations des constructions, usages des sols et natures d’activité 
 

Page 35 : 
C- Limitations de certains usages et affectations des sols, constructions et activités  
Sont admis sous condition :  
[…] - Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, dès lors qu’elles sont 
compatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont 
implantées. 
Les activités forestières sont interdites dans cette zone. 
Page 36 : 
 - Chapitre II : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
A4- Hauteur des constructions 
[…] — La hauteur des constructions à usage d’habitation est limitée à 6 mètres à l’égout du toit ou au sommet 
de l’acrotère. 
La hauteur maximale de l’annexe est de 3 mètres au niveau haut de l’acrotère ou 2,50 mètres au faîtage. 
2m50 de hauteur au faîtage est assez peu. Par contre, 2m50 pourrait être la hauteur maximale à l’égout. 
 
 

 

 Dispositions communes à toutes les zones : 

 
TITRE I 

Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 

Page 41 Chapitre I : Intégration des constructions dans l’environnement et le paysage 
2- Adaptation du terrain – Terrassements – Remaniements du sol 
 
La surface du terrain, sa forme, son relief, son exposition aux vents et au soleil, sa végétation et ses dessertes 
doivent servir de guide pour déterminer l’implantation et l’orientation de la maison. Sont admis, dès lors qu’ils 
font l’objet d’un traitement paysager : 
- l’aménagement d’un talus d’une hauteur maximale d’1mètre, 
- les murs de soutènement éventuels d’une hauteur limitée à 2 mètres. 
La hauteur des murs de soutènement de 2m ne sont pas compatibles avec l’article lié aux clôtures page 69. 
 
Page 43 erreur de frappe : ventaux à remplacer par vantaux. 
 
 
 

TITRE III 
Dispositions applicables aux autres constructions à usage d’habitation et leurs annexes des secteurs U ET 

1AU 
 
Page 67 Façades / Murs 
[…] L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit. Les murs sont faits de matériaux lisses 
ou à grain fin 



Il sera difficile aux instructeurs de garantir le respect de ce point, car il n’est pas possible d’exiger la qualité de 
crépi mis en place dans le dossier d’autorisation (brut, écrasé, gratté ou fin). 
 
Couleurs Les tuiles sont de couleur de ‘terre cuite’, rouge vieilli à brun 
Est-ce que le bac acier de teinte RAL 8012 sera autorisé ? 
 
Page 69 : Façades / Murs 
[…] L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit. Les murs sont faits de matériaux lisses 
ou à grain fin 
Il sera difficile aux instructeurs de garantir le respect de ce point, car il n’est pas possible d’exiger la qualité de 
crépi mis en place dans le dossier d’autorisation (brut, écrasé, gratté ou fin). 
 
 
 

 Dispositions particulières : 

 
TITRE III 

Disposition relatives au forage d’Eguenigue 
 

Page 76  Le périmètre de protection immédiate correspond à la parcelle n°315 appartenant à la commune 
d’Eguenigue. Il s’agit d’un triangle de 30 m sur 40 m de côté, classé en zone A du PLU. 

 

La parcelle citée est une parcelle privée. Il s’agit de la parcelle OA 381 -  à mettre sur le plan de zonage afin de 
rendre cette notion plus visible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



REMARQUES GENERALES :  

Le projet de PLU semble respecter les orientations du SCoT en terme de modération de la consommation 

d’espaces et de lutte contre l’étalement urbain.  

Au regard des éléments présentés, le Grand Belfort émet également un avis favorable sur le volet « habitat» 

du PLU. 

Concernant les réseaux d’eaux pluviales, d’eau potable et d’eaux usées, votre projet ne soulève aucune 

observation. 

Cependant, en tant que délégataire de l’instruction de vos autorisations d’urbanisme, le Grand Belfort vous 

fait part de quelques remarques ou interrogations sur l’interprétation de certaines prescriptions de votre 

règlement (voir extraits du règlement annotés aux pages précédentes). 

 

   

 

 

 

 



 

 

Remarques envoyées par mail à la commune d’Eguenigue, le 24 février 2025 par : 

Claire TOURSCHER 
Pôle Prospective, mobilité, transport 
Ligne directe. 03 84 90 97 10 - Portable. 06 75 53 75 68 
  
Syndicat Mixte des Transports en Commun 
Jonxion 1 - Parc d’innovation de Belfort Montbéliard 
1 avenue de la Gare TGV – CS 30602 - 90400 MEROUX-MOVAL 
Tél. 03 84 90 99 25 
www.smtc90.fr - www.optymo.fr 

 

Après lecture du rapport de présentation, il est inscrit à l’article 1.2.1 L’offre Optymo le texte suivant : 
 
Éguenigue, deux lignes suburbaines desservent le village, en deux arrêts, situés sur la RD22 : « Route de 
Roppe » pour la ligne n°23 Belfort <> Fontaine et « Tramway » pour la ligne n°23 et 21-22 Belfort <> 
Etueffont <> Rougemont. 
La fréquence de la ligne n°23 est d’un bus par heure, celle de la ligne 22 d’un bus toutes les 40 minutes 
environ. 
  
La ligne 23 est cadencée à l’heure et renforcée à la demi-heure en heure de pointe.  
  
Éguenigue est également desservie par le transport scolaire afin que les élèves puissent se rendre dans 
les établissements de Belfort et Rougemont-le-Château (lignes « KAKI » et « RETU »). 
En septembre 2015, le SMTC 90 a dû déposer en Préfecture le Schéma Directeur d’Accessibilité et 
Agenda d’Accessibilité 
Programmée (SDA’aP), définissant notamment la liste des arrêts à rendre accessibles aux personnes à 
mobilité réduite durant les prochaines années. 
Deux lignes de transport desservent l’arrêt « Tramway » qui doit alors être accessible aux PMR. 
Des travaux de rehausse du quai sont à prévoir dans le cadre du SDA’aP, en partenariat avec le SMTC et 
le Grand Belfort. 
  
Pour votre information, l’opération SD’AP est clôturée et les travaux ont été effectués. Les travaux ne 
sont donc pas à prévoir mais ont été réalisés. 
 
Cette opération a été menée par le SMTC mais via les financements du Grand Belfort, de la CCST, CCVS 
et du Département.  
 

http://www.smtc90.fr/
http://www.optymo.fr/








  
 

 
 
 

 

INAO - Délégation territoriale Centre-Est – Site de Dijon 
Parc du Golf - Bâtiment Bogey 16 rue du Golf - 21800 QUETIGNY  
Tél : 03 80 78 71 90 
 

 
 
Christèle Mercier 

La Déléguée Territoriale 
 
 
Dossier suivi par : GUILLEMONT Nicolas 
Téléphone : 03 80 78 71 99 
Mail : n.guillemont@inao.gouv.fr 
 
 
V/Réf : projet PLU arrêté au 23/01/25 
  
N/Réf :  CM/NG/NS–25-042 

Dijon, le 3 mars 2025 

 

Objet: Elaboration du PLU 
Commune d’Ḗguenigue (90) 

 
 

Monsieur Le Maire, 
 
Par courrier reçu le 12 février 2025, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et avis, le projet 
d’élaboration du PLU sur la commune d’Ḗguenigue. 
 
La commune d’Ḗguenigue est située dans l'aire géographique de l'Appellation d'Origine Protégée (AOP) 
"Munster". 
 
Elle appartient également aux aires de production des Indications Géographiques Protégées (IGP) "Cancoillotte", 
"Emmental français Est-Central", "Gruyère", "Porc de Franche-Comté", "Saucisse de Morteau ou Jésus de 
Morteau", "Saucisse de Montbéliard" ainsi qu’à l’aire de production de l’IGP viticole "Franche-Comté". 
 
Une étude attentive du dossier amène l’INAO à faire les observations qui suivent : 
 
La commune se fixe comme objectif de porter sa population à l’horizon 2037 aux alentours de 300 habitants en 
accueillant 30 habitants supplémentaires. Ce scénario établit une croissance moyenne annuelle d’environ 0.7 %. 
 
Cet objectif est cohérent avec l’attractivité d’Ḗguenigue liée à sa situation géographique à proximité du pôle 
Belfortain, son accessibilité aux principaux axes de communication ainsi qu’à son paysage et cadre de vie 
agréable. 
 
Pour accueillir cette population, en tenant compte du desserrement des ménages, 20 nouveaux logements seront 
nécessaires. Pour la réalisation de ces logements, la priorité est donnée à la mobilisation des dents creuses. La 
totalité des nouveaux logements sera réalisée à l’intérieur de l’enveloppe urbaine sur les 2.23 hectares de potentiel 
foncier identifié. Ces secteurs font l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui prévoient 
une densité minimale de 12,5 logements/ha, supérieure à la densité observée pour les constructions réalisées 
durant la décennie précédente (10 logements/ha). 
 
La seule consommation d’espace en extension du bâti existant concerne un équipement de type maison des 
associations qui prendra place sur un terrain communal de 19 ares. 
 
Le PLU ne prévoit pas d’étendre la zone économique. 
 
Le projet implique donc une consommation d’espace en extension de 0.19 hectare. 
 
 
 

Monsieur Le Maire 
Mairie d'Ḗguenigue 
8 rue Jean-Moulin 
90150 EGUENIGUE 
 



 

INAO - Délégation territoriale Centre-Est – Site de Dijon 
Parc du Golf - Bâtiment Bogey 16 rue du Golf - 21800 QUETIGNY  
Tél : 03 80 78 71 90 
 

Le territoire communal a une surface totale de 250 hectares. Aucune exploitation habilitée pour la production de 
produits sous SIQO n’a son siège social sur la commune. Les parcelles impactées sont des pâtures non déclarées 
à la PAC et des jardins. La priorité donnée à la mobilisation des dents creuses ainsi que le choix d’OAP favorisant 
le développement de formes urbaines plus denses démontrent la volonté communale d’une gestion raisonnée des 
espaces.  
 
Dans ce contexte, l’INAO n’a pas d’objection à formuler à l’encontre de ce projet dans la mesure où celui-ci a un 
impact très limité en terme de consommation d’espace sur les Signes d'Identification de la Qualité et de l'Origine 
(SIQO) concernés.  
 
Je vous prie de croire, Monsieur Le Maire, à l’expression de ma haute considération. 
 
 

Pour la Directrice de l’INAO 
et par délégation, 
La Déléguée Territoriale, 
Christèle MERCIER 

  
 
 
Copie : DDT 90 
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